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Chambre des Représenta11ts. 

SÉANCE nu 10 Avnn, 1872. 

- 
lteueuvellemeut du contrat de fa Compagnie de lits militaires (1). 

RAPPORT 

FAIT, l\U NOM DE LA SECTION CENTRAL,E(i), PAR Ill. VAN OVEI\LOOI'. 

~hsstEuas, 

Notre effectif militaire, en temps de paix, se compose approximativement 
d'un cinquième de volontaires (3) et de quatre cinquièmes de milieiens ; les 
premiers embrassent spontanément le rude métier des armes(') 1 le caprice du 
sort, consacré par la loi, force les seconds d'abandonner leurs foyers pour 
se raoge1· sous le drapeau de leur pays; les uns et les autres sont chargés de 
protéger, même au péril de leur vie, les personnes et les biens de leurs con­ 
citoyens. 

Il est donc de toute justice que le pays fasse tous les sacrifices nécessaires 
pour alléger le sort des soldats sous les armes, en améliorant leur hîen-ètre 
matériel, en les ,instruisant et surtout en les moralisant. 

Le Gouvernement, d'accord avec les Chambres, a déjà pris de nombreuses 
mesures à ce triple point de vue, mais, il n~ faut pas se le dissimuler, nous 

( t) Projet <le loi , n" 41:>. 
(11} La section centrale, présidée par M. ScnOLL,\ERT, était composée de MM. V,\N floORDE, 

ÜAGE~IM•S, BouvrnR-ÉVr.'-EPOEL, V AN 0-vERLOOP, DELA ET el V !.E!IINCKX, 

(3) Le chiffre actuel est <le 8,578 hommes, dont 2,960 sont soldats, le surplus se compose 
de sous-officiers et caporaux. 

(') Indépendamment des exercices journaliers et des corvées de route espèce, le soldat d'infa1i­ 
terie monte la garde tous les deux ou trois jours et il a chaque fois six et très-souvent huit heures 
de faction. , 
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sommes encore loin d'avoir rempli complétement notre tàcho. Nous ne 
pourrions entrer ici dans des détails tl cc sujet sans nous écarter de l'objet 
de noire examen. 

Détestable pendant. notre 1·liunion ù ln Franco. le système de couchage des 
soldats fui, amélioré sous le gouvernement des Pays-Bas. ruais cc n'est qne 
depuis 1~50 qu'il esl devenu en grande partie sntisfuisnnt. 

Le progl'èS date du marché coutruclé. en ·183;J1 avec la Compng·nie des lits 
militaires, marché qui a été renouvelé en '18liü. 

En lS;,;$, le Dépa1·tcrncllt d e ln Guerre avait tl su disposition: 
20,li00 lits de lu Compagnie~ 

~),000 lits des villes. 

1l'O'l'Al •. 29,liOO lits. 

Cc uombrc étail devenu insullisanl notamment par suite de rorganisalion 
militaire de ·J8o5. 
En conséquence la loi du 4 juin ·l8;'fü uugmenln de ~.,mm le chiffre des lits 

à fournir par la Compagnie. 
lUais après la réo1·ganisation tic l'armée, en -1868, le total des lits de la Com­ 

pagnie (26,6;50) et de ceux des villes ne répondit plus aux. besoins. 
C'est « qu'avant la loi d' organisation (') de ·l 868, les hommes des nouvelles 

classes de milice, désignés pour l'infanterie, étaient appelés sous les armes au 
mois d'evril ou d~ mai, et dirigés sur le camp de Beverloo, où ils recevaient 
<les demi-fournitures de l'État et restaient campés jusque dans le mois tic 
septembre .. Lorsque ces miliciens quittaient le camp pom· entrer- en garnison,' 
ceux tic la plus ancienne dusse sous les drapeaux étaient renvoyés en congé 
et Iaissaieut des lits complets pour les arrivants. , 

)) Il était rare alors que des demi-fournitures dussent être employées d'une 
manière permanente dam, les garnisons, et l'on comprend que le Dèpartcment 
de la Guerre, agissant dans des vues d'économie, se soit borné, en ·1801>, à 
demander un supplément de ~10aO lits. 

n Aujourd'hui que les effectifs des ga!'nisous se sont accrus , il n'est plus 
possible d'assurer le service au m<;>ycu <les lite1·ics- existantes. Quelques expli­ 
cations démontreront la réalité de ce foït. 

» Le Budget de -1856 était établi sui· une force de 401090 hommes; celui de 
-1872 est basé sur un effectif de ,i2,925 hommes, soit une différence de 2,855 
en plus. 

)> Les miliciens de l'infanterie ne sont plus appelés sous les armes qu'au 
mois d'octobre et, au lieu d'être envoyés au camp, ils sont clit·igés sur les gar­ 
nisons pour y 'recevoir l'instruction militaire dans les bataillons auxquels ils. 
appartiennent. 

(f) Exposé des Motifs du projet de loi. 
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>> Les miliciens de ln classe qui doit être envoyée eu congé ne partent que 
deux mois après l'entrée au service de la nouvelle levée, de sorte que ln pré­ 
sence simultanée dP la plus ancienne el de la norn elle classe rend tout it fait 
insuffisante ln quunlité des lits complets dont on dispose actuelleuieut ; on est 
forcé d'y suppléer par des demi-fournitures composées de paillasses, de cou­ 
vertures, du draps, etc. placés sur le sol, et qui constituent un couchage peu 
convenahle, surtout pendant la mnuvaise saison. 

» D'un antre côté. les viiles d'Alost, Namur, Ostende, Saint-Nicolas Pt Tir­ 
lemont ont cessé de foru-nir les literies nécessaires ù Jeurs garnisons. Il en est 
résulté une diminution de 2.000 lits sur la quantité de 9J)00 qui était en ser- 
vice en ! 8!>a. , 

>> Voici quelle est aujourd'hui la situation des choses : 
1, Pendant deux. mois environ, it parti!' du fe, octobre, il faut pourvoir de 

lits. , 56,800 hommes. 

» 01·, le Département tic la Guerre dispose: 
» 1 ° De 25,6150 lits complets de la Compagnie, qui se 

réduisent à 2~,W0, parce qnc ~00 sont urdiuaircmeut en 
répara lion; 

>) 2° De 7,000 lits complets des villes, boit le coucher de 52,H>O 
de manière que les hommes couchés sur des demi-fourni- 

tures de l'État sont au nombre de 4,6D0 

>> Cette situation, qui s'est produite à I'arrjvée sous les armes des miliciens 
de la classe de 1871, soulève des plaintes fondées. Le meilleur moyen d'y 
mettre un terme est d'augmenter le matériel de la Compagnie des lits mili­ 
taires de manière à ne pas devoir recourir, en temps ordinaire, aux demi­ 
fournitures de l'État; ce but serait atteint en augmentant de 5,o~O les 
24,4;50. lits à une place qu~ fournit la Compagnie. 

>> L'Administration disposerait alors de · 

» Lits complets ·de ln Compagnie ~ 

n Lits complets des villes . 

à f place, 50 000 
à 2 places, /200 ( 51,200 

7,000 

)> To1·,\L 58/200 » 

Ces faits ont déterminé le Gouvernement. à soumettre à la Législature 'le 
projet de loi dont nous nous occupons, projet qui l'autorise à passer avec la 
Compagnie un nouveau marché de vingt ans, et à porter de 24}~0 à 50,000 
le nombre des lits à une place. 

EXA.UEN El1 SECTIOl\'S. 

La 11e section appelle l'attention de la section centrale sur les avantages qui 
résulteraient de la suppression des lits à deux places; elle adopte le projet. 
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Lu 2° section demande la production du contrat du 9 avril 18ffü qu'il s'agit 
de proroget'; elle adopte le projet par cinq voix contre une. 

La 5e section adopte le projet à l'unanimité des quatres membres présents. 
La 4° section demande: (a) pour quels motifs certaines villes fournissent 

des literios tandis que d'autres ont cessé d'en fournir; (b) quelle est l'imper .• 
tance des retenues opérées sur la solde du soldat du chef de dégradations aux 
lits;(c) ne serait-il pas avantageux, au point de vue du soldat et du Trésor.que 
l'État fournît les literies en régie. Elle adopte le projet par huit voix. Un 
membre s'abstient. 

La o0 section demande: (a) quel est le coût complet d'un lit;(/)) quoi est 
par année, ~n moyenne, le produit des amendes iulligées au soldat du chef 
de détériorations; (c) aux frais do qui se fuit l'entretien régulier; (cl) si l'exé­ 
cution du contrat en vigueur, dont elle demande aussi la production, n'a 
jamais donné lieu à des difficultés ou à des enquêtes administratives, dont, 
en cas.d'affh-mativo , elle demande la production. Les quah·e membres présents 
s'abstiennent. 

La 6c section estime qu'il y a lieu de renoncer au système de couchage par 
I'intermédiaire <l'une compagnie et que le Gouvernement devrait pourvoir 
lui-même au couchage des soldats par voie de régie. Elle rejette le projet : 
deux membres étaient présents. 

EXA.i,IEN EN SECl'lOI\ CEi'i'l'R.A.1,K 
• 

La section centrale s'est, d'abord, occupée des observations faites par les 
sections. 
Elle a commencé par constater que les lits à deux places ne sont destinés 

qu'aux militaires mariés et que, partant, l'observation de la -f re section n'est 
pas fondée. 
Elle a, ensuite, adressée plusieurs demandes au Département de la Guerre. 

l)fü\lANDES. 

A. Pour quels motifs certaines villes four­ 
uissent-elles des literies tandis que d'autres ont 
cessé d'en foumi1·? 

RÉPONSES. 

'! La plupart des villes qui ont renoncé ~ 
fournir les literies tic la troupe, paraissent avoir 
pris celle résolution parce qu'elles ne pouvaient 
ou ne voulaient faire fa dépense nécessaire pour 
renouveler un matériel qui était défectueux et 
ne remplissait pas les conditions voulues. Quant 
à celles qui ont continué à se charger du coucher 
de leurs gnrni~ons, il est permis de croire que 
lent· situation financière était meilleure que celle 
des autres villes et qu'elles ont continué l'en­ 
trepvise parce qu'elles y trouvaient un certain 
avantage. 

» Je crois utile de faire remnrquer à ce sujet 
qu'en 1855, la commission mixte a proposé.à 
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DEMANDES. 

B. Quelle est l'importance dei. retenues opé­ 
rées sur la solde du soldat du chef de dégrada­ 
tions aux lîts pendant les années 185G à 1870? 

C. Quel est le coüt complet d'un lit? 

D. L'exécution du eonunt en vigueur n'a-t­ 
elle jamais donné lieu à des difficultés ou i:1 des 
enquêtes administratives? 

E. Le Département de ra Guerre ne pourrait-il 
pas adopter le système de la régie pour les 5,550 
lits en plus dont il a besoin? 

RÉPONSES. 

vingt villes <le reprendre une partie dos lits do 
la compagnie el de se charger du coucher de fa 
troupe, moyennant une indemnité de 5 centimes 
par homme et put· jour, soit fr. 18 25 c• pa1· lit à 
un place cl par an. Deux d'entre elles seule­ 
ment ont paru disposées à accepter cette offre, 
mals eondhlonnellemeut ; les autres ou n'ont pas 
répondu ou ont refusé, alléguant lem· mauvaise 
situation flnaneière, la crainte des embarras 
inhérents ù une entreprise, etc, etc.» 

L'annexe A répond à cette question. 
\ 

" En 1855 ·, la connmssion a évalué ainsi 
qu'il suit le prix d'un lit neuf: 

à i place. :i ~ ptaccs. 
- - 

Couchette en fer, . fr. 30,00• 50,00 
Sommiee . 4,65 6,05 
Sac à paille . 0,60 0,60 
Matelas. . 54,25 50,00 
Traversin . . 7,50 ·10,50 
4 draps de lit. 20,00 2,.00 
2 couvertures. 3t,00 56>00 

-- 
P1-ii d'un lit neuf. . fr. 128,00 i76,95 

« Cependant, les matières p't·emières, surtout 
la laine, le erin , le fer, ayant notablement 
enchéri, il n'est pas probable qu'on puisse se 
procurer encore des lits au prix de l'évaluation 
de-1855. » 

cc L'exécution du contrat actuel n'a donné 
lieu à aucune difficulté sérieuse ni à aucune 
enquête administrative. Les rases contestations 
survenues entre les corps et les préposés de la 
compagnie, au sujet du service , ont toujours 
été résolues sans peine, conformément aux 
clauses du contrat. » 

a: J'ai dit, dans l'Exposé des Motifs, que de 
graves difficultés administratives s'opposaient à 
ce que l'on fU confectionner les 5,550 lits néces­ 
saires et qu'on les mtt en service conjointement 
avec les literies de la compagnie, avant la reprise 
de celles-ci, En effet, des considérations d'ordre 
exigent que le matériel affecté à l'usage de la 
troupe soit uniforme, afin qu'on le reconnaisse 
facilement et 11ue l'on évite ainsi les hésitations 
ou les contestations qui_ peuvent retarder la mar .• 

.5 
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DEMANDES. Rl<':PONSES. 

ehe régulière du service. Suivant ce principe, il 
faudrait faire confectionner les 5,550 lits d'après 
les modèles de ceux d.e la compagnie. Or, ces 
derniers ne pouvant être repris que dans quatre 
ans, le matériel de l'État et celui de la compagnie 
se 'trouveraient inévitnblement cou fondus; de là 
nattraient des embarras inextricables pour les 
recensements, surtout dans les circonstances m·­ 
gentes au moment du départ d'un 1·égiment ou du 
renvoi d'une classe en congé. Quelles 11ue soient 
les marque11 que l'on pourrait apposer 1,u1· les ob­ 
jets pom· les distinguer do leurs similaires, ces 
marHues, outre qu'elles s'enlèvent facilement, 
n'empèeheraient pas la confusion des deux servi­ 
ces et il en résulterait des difficultés et des con­ 
testations Iàcheuses pour 1'01·Jre ainsi que pour 
la discipline. ~ 

» D'un autre côté, cc n'est pas sans peine que 
l'on formerait pom· la manutention tics 5,550 lits 
un personnel convenable, qui deviendrait peut­ 
être inutile à la repeise du service de la compa­ 
gnie. Enfin, il ne faut pas perdre de vue que la 
construction des lits entratnerait l'Êtat à une 
dépense de plus de 700,000 francs. • 

Sur l'invitation de la section centrale, M. le l\linistre de la Guerœ lui a, 
en outre, transmis : 

1 ° Un exemplaire du contrat passé, le 9 aoùt 18fü,, avec la Compagnie 
des lits militaires; .. 

2° Une copie de chacun des bilans dressés par la Compagnie pour les 
années !866 à 1870, le bilan de -187'1 ne lui étant pas encore connu . 

c< Le bilan annuel, dit lU. le l\linistre de la gu,erre, étant le seul document 
que la Compagnie doit communiquer au Département des Affaires Étran­ 
gères, il n~'es_t impossible de produire d'autres comptes de cette Société.» 

La section centrale ayant aussi demandé la communication du projet de 
prorogation du contrat actuel, lU. le lUinisti·e de la Guerre· a répondu : 

cc Je n'ai pas; jusqu'à présent, fait dresser le projet de prorogation du 
contrat actuel. Mais si le projet de loi qui est soumis aux délibérations de la 
Législature obtient son approbation, le contrat du 9 août 1 Soa sera renouvelé 
sans modification essentielle. >> 

Après avoir obtenu ces renseignements, la section centrale a examiné les 
points suivants : 

A. Y-t-il lieu d'augmenter de a,aaO le nombre des lits actuellement à la 
disposition du Département de la Guerre? 
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Cette question a été résolue allirmativement par l'unanimité de In section 
centrale. · • 

B. Ne serait-il pas plus nvantagoux , an point de vue du Trésor et. au point 
de vue du soldat, que le service du couchuge de la troupe se fit en régie? 

Cette question a été longuement et· minutieusement examinée, en 18!>!'5, 
lors du renouvellement du contrat avec la Compagnie des lits militaires, 
comme le constate l'intéressant rapport de Alp. Vandenpecrcboom , déposé, 
le 21 mai 18tm, sur le bureau de lu Chambre. 
En vertu du contrat de -185;5, l'Étut payait ù la Compagnie, fr. 29 r:J0 es 

par lit à deux places et fr. 20 oO es par lit ù une place. 
et Éclairée par une expérience de plusieurs années, l'Administration de la 

Guerre avait acquis la conviction qu'il était possible d'introduire dans le 
service des lits militaires, de nolo.l)les économies au profit de l'État (1). » 
Elle institua , le 24 février 18~4, une commission composée de membres 

de Ia Législature et d'officiers, à l'effet d'examiner toutes les questions rela­ 
tives au couchage de la troupe. Le travail de cette Commission se trouve dans 
I'Exposé des l\lotifs du projet cle loi déposé le 50 avril 18~~ 1 dont nous par- 
Ierons ci-après. ~ 

La Commission, pendant qu'elle procédait à la. fixation des prix de loyer et 
de régie, demanda à la Compagnie des lits militaires si elle serait disposée à 
renouveler le contrat et à quelles conditions. _ 

Lb. Compagnie répondit qu'elle ne pourrait continuer le service qu'au prix. 
de fr. 18 2J> es par lit à une· place el de fr. 2;'5 2e} es par lit à deux places. 

La Commission, de son côté, trouvait ciue le prix de 1;'$ francs par lit à une 
place et de 20 francs par lit à deux places était suffisamment rémunérateur. 

Dans cet état des choses, le Département de la Guerre, éclairé ptH' le 
travail de la commission) mit en adjudication publique, le 18 décembre 18~4, 
l'entreprise du coucher de la troupe sur les prix de hase de ,J a à 20 francs. 

Aucune soumission ne fut faite. 
Le Gouvernement résolut alors de se charger lui-même de l'entreprise du 

couchage ,' et, le 50 avril -~8üü, il soumit à la Législature un projet <le loi 
amst conçu : 

<< Il est ouvert au Département de la Guerre un crédit spécial de 2,580,000 
francs destiné à la reprise, pour compte de l'État, du matériel servant de 
couçhage il la troupe et aux achats à faire pour compléter ce matériel. n 

Ce projet reçut un accueil favorable dans quatre sections, deux s'abs­ 
tinrent. 

La section centrale examina d'abord la question de principe qui dominait 
le projet : c< Est-il avantageux et convenable que le Gouvernement, se substi­ 
tuant à l'industrie privée 1 fosse le service des literies militaires par régie P » 

(1) Exposé des Motifs du projet de loi du 50 avril :i855, ouvrant un crédit de 2,530,000 francs 
au Département de la Guerre pour le couchage <le la troupe. 
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. La commission spéciale, en présence des exigences de lu Société des lits 
militaires et du résultat négatif do, l'adjudication du 18 décembre 181>4, avait 
résolu affirmativement cette question. 
Trois membres de-la section centrale partagèrent l'opinion de la Commis­ 

sion spéciale; trois se prononcèrent en faveur de l'industrie privée; un 
membre s'abstint. 

Malgré cc vote de partage, qui impliquait le rejet, la section centrale 
résolut do continuer son examen après qu'elle aurait eu reçu du Gonver­ 
nement les renseignements qu'elle lui avait demandés. 

L'examen continuait lorsque la section centrale apprit que des sociétés 
offraient de se charger du couchage ù. des conditions plus favorables que 
la Compagnie des lits militaires et que celle-ci offrait une nouvelle 
réduction : fr. 16 oO es pour les lits à une place, et fr. 25 7~ es pour les 
lits à deux places. 

M. le Ministre de la Guerre, consulté sur le point de savoir si, en présence 
de ces offres, le service du coucher de la troupe ne lui paraissait pas suscep­ 
tible d'être confié de nouveau à l'industrie privée, répondit « que malgré 
l'offre faite, il croyait devoir maintenir le projet tel qu'il a été présenté à la, 
Législature, mais que toutefois, si la Chambre, ayant égard aux nouvelles 
offres qui se sont produites: jugeait convenable d'introduire un amendement 
qui permit au Gouvernement de traiter avec une compagnie, il ne ferait au­ 
run obstacle à déférer à ses intentions. )) 

A la suite de cette réponse, la section centrale formula un nouveau projet 
de loi en ces termes : 

cc Le Gouvernement est autorisé à contracter, soit de gré à gré, soit par 
adjudication publique, un nouveau bail pour la fourniture et f entretien des 
lits nécessaires au coucher des troupes, aux prix maxima de fr. 16 !JO es par 
lit à une place et de fr. 25 75 es par lit à deux places. •> 

« Néanmoins, le Gouvernement, s'il ne peut contracter- à ces prix, pouna, 
pour compte de l'État, compléter et reprendre le matériel servant au cou­ 
chage de la troupe. » 

Ce projet de loi fut adopté, le 26 mai 1.8aa, à l'unanimité moins une abs­ 
tention. 

iUais le Sénat l'amenda en ce sens qu'il fixa les prix maxima à 1. o francs 
par lit à une place et à 20 francs par lits à deux places. 
Le projet ainsi amendé fut définitivement adopté pal' la Chambre, le 2 juin 

f 85;)1 par 64 voix contre 4 et 2 abstentions, et le Gouvernement conclut avec 
la. Compagnie des lits militaires un nouveau marché pour la fourniture et 
l'entretien de 21>;6o0 lits, pour un terme de 20 années, expirant le 5f décem­ 
bre i87a, et au prix annuel de ·la francs par lit _à une place et de 20 francs 
par lit à deux places. ~ 
Il résulte de ce que nous avons dit : 

A. Que, en 18;,:$, le service du couchage confié à l'industrie privée était 
satisfaisant; 
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B. Que si le Gouvernement voulait, à cette époque, substituer la régie à 
l'industrie privée, c'est parce qu'il espérait pouvoir ainsi réaliser de notables 
économies, réduire la dépense à rn francs par lit à une place et 20 par lît à 
deux places, alors qu'il payait h la Compagnie des lits militaires fr. 20 g0 ce 
par fit à m:ie place et fr. 29 r50 c~ par lit à deux places: 

C. Que la Législatm·c préférait, en principe, l'abandon du couchage de fa 
troupe à l'industrie privée; 

D. Que le Gouvernement renonça nu système de la régie dès qu'il eut 
obtenu des conditions moins onéreuses de l'industrie privée. 

Y a-t-il lieu aujourd'hui de revenir au système de la régie? 
Comme en 185a, deux opinions se sont manifestées en section centrale, 

mais l'une et l'autre s'accordent pom· dire qu'il fout se préoccuper, avant 
tout , de l'avantage de la troupe. 

Nos casernes , disent les uns, laisseut , en général, énormément à désirer, 
tant au point de vue des bâtiments qu'au point de vue de l'ameublement, et 
le service du couchage est trop onéreux pour le soldat; pour remédier à ce 
fâcheux état des choses, il est indispensable que le Gouvernement soit pro­ 
priétaire des casernes et de leur ameublement et qu'il se charge lui-même 
du couchage. 
Pourquoi I en cc qui concerne le dernier objet, le Gouvernement ne le 

mettrait-il pas en régie puisqu'il a déjà mis en régie le service de la boulan­ 
gerie et celui <le la boucherie? 

La régie du couchage n'entraînerait pas une augmentation de dépenses 
puisque l'État en?aisserait le bénéfice fJUC réalise actuellement l'industrie 
privée. 

Enfin, il est à présumer que les sommes à payer par la ,troupe pour perte 
et dégradation ne continueraient pas à suivre la marche ascendante que con­ 
state le tableau communiqué par le Département de la Guerre. 

Nous reconnaissons, disent les autres, la vérité des observations relatives 
aux casernes et à leur ameublement, et nous serions heureux d'en voir fa 
propriété aux mains de l'Étati il est par trop pénible de comparer nos prisons 
au plus grand nombre des bâtiments affectés au logement de la troupe; mais, 
en ce moment: il ne s'agit pas de traiter la question des casernes, nous n'avons 
à nous occupm· que de celle du couchage et spécialement du nouveau contrat 
à faire avec la Société des lits militaires. 

Or, il est reconnu que le couchage fourni par cette société est satisfaisant. 
ç 

Pourquoi donc aurait-on recours h la régie:> Le mieux est souvent l'ennemi 
du bien. 

Le service de la boulangerie et celui de la boucherie sont-ils parfaits? Nul 
n'oserait le prétendre. 

Au point de vue de l'économie, n'est-il pas reconnu que les administra­ 
tions publiques gèrent toujours d'une manière plu's onéreuse que l'industrie 
privée? 
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N'est-cc pas it celte circoustaneo qu'il faut attribuer le bénéfice que réalisé 
la Compagnie des lits militaires? 

Ces bénéfices au surplus sont-ils cxagè·ês P 11 résulte du bilan qu'ils n'excè­ 
dent pas 8 p. "/o ou 160,000 pur an. 

Que ne coûterait pn_s annuellement le personnel nouveau dont. la régie né­ 
eessiternit la Iormution P 

Il est vrai que, depuis l81>6, lessommes payées pour pertes cl dégmda­ 
tions onl suivi une marche nscoudnnte , mais il est à remarquer que le soldat 
ne pnye, conformément i, un tarif O.l'rêt6 cl revisé tous les deux. ans l que· ce 
qu'il a perdu ou ~légrndé pu1· su faute, et qu'il devrait continuer à en ôtrodo 
même si le service du couchage se faisait en 1·égic. 

D'où proviennent ces augmentations süccessives l' - N'est-ce pus en partie 
de l'nugmenlation du nombre des substituants et des remplaçants, gens qui 
ont, en géné1·ul, moins d'ordre que les miliciens? -Ne pourrait-on pas aussi 
reprocher i, des chefs de corps une certaine apathie relativement an cou­ 
chage? Si, par exemple, chaque semaine, [a literie du soldat était soigneuse­ 
mont examinée et qu'on retint inunédiatement sur sa solde le montant de la 
dég1·aclation dont il serait l'auteur 1 on finira_it. bien par inspirer à la troupe 
plus de prévoyance. Puis, l'officier, qui doit être le défenseur naturel du 
soldat, le protége-t-il toujours suffisamment contre les exigences des agents 
de la Compngnie? - Les mesures de précaution nécessaires pour prévenu- 
qu'une tàche soit payée plus d'une fo_is, sont-elles prises? · 

Ces ohservalions échangées, la section 'centrale a procédé au vote sur la 
question de pi-incipe : Ne serait-il pas plus avantageux que le service du cou­ 
chage de la troupe se fit en régie? Cette question a été résolue négativement 
par trois voix. contre deux. 

Est-il absolument nécessaire, pour déterminer la Compagnie à fournir un 
supplément de l),m,o lits, de prolonger immédiatement de vingt ans le con­ 
trat qui n'expire que dans quelque années? 
L'Exposé des i\Iotifs ne laisse aucun doute à cet égard: la Compagnie ne 

consent à augmenter son matériel que sous cette condition. 
Le projet de loi u ensuite été adopté par trois voix contre deux. 
Tout en autorisant le Gouvernement à foire un nouveau contrat, la section 

centrale lui recommnnde vivement, dans I'intérét du soldat : 

1 ° De modifier l'article ~~ relatif au transport des effets du magasin it la 
caserne et vice »ersâ. Il résulte de cet article que le transport doit être effec­ 
tué par les corps si la caserne est située à deux kilomètres du magasin. Cette 
distance parait trop grande. 

2° D'introduire dans le contrat les stipulations nécessaires pour prévenir 
les abus qui résultent, parait-il, de l'application du tarif faite par les agents 
de la Compagnie; 

5° D'appeler l'attention des chefs de corps sur la nécessité de veiller sévè- 
rement tl cc que de tels abus ne se produisent pas. · 

Le Rapporteur, 

VAN OVERLOOP. 
Le Président, 

SCHOLLAERT. 
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~NNEXE A. 

LlTS nn.rrxuœs, 

Relevé des pertes et diyrndatùms payées par les corps, pendan; les a11111!es /S56 à /~70. 

-- - - 
JIONTA:\'L' 

di:s 

ANNÉES. ' -- - TOTAL. ûllSEI\VATIONS 

PJ::!l'fE~. l)t';GIIAU,\'Cl():'I~. 

• 
[856 2,407 25 :M,645 9~ 27,0:51 17 . 
1~57 s,555 50 :!8,029 il'. J!,5üJ ':!li .. 
1858 2,s;;o 7':l 51,546 84 54,5~:'i 5G 

1859 , 5,400 11 58,502 68 41,90:! 70 

1860 2,864 87 40,575 ;;4 -43,258 :li 

1861 . 5,047 59 40,J;;O 29 44,077 88 

1862 4,069.00 431:llS5 8:i 47,525 75 

1865 4,1>7:l '57 54,103 22 58,685 59 

1864 4,122 27 56,:lO? 66 oo,;n1 9;; 

1865 . 5,921 17 55,50G Oil 61,427 85 

isee 6,888 01 56,-128 05 65,116 96, 

1867 7,468 ';;4 55,815 su 65,232 :!O 

1868 . ; tl,845 80 55,518 60 62,564 ''° 
1869 . 7/155 41 55,880 55 m,,144 rn 

1870 9,!HO 30 1t1:osu -10 88,64!) i\) Les êvénctncnb d,· cette .mnée 
ont elê cause du chitr.·c elevé des - \lCfles et <lt•~ dêgradRtlons. 

ÎO'f.\UX, 76,0-ill 61 714,604 lil ï90/4-1 12 

MoYE~NBS • !'i,069 \17 -17,641l :50 . 52,716 27 

51,000 hommes environ occupent chaque année les lits de la Compagnie des lits militaires , pu1d.iut un temps 
plus ou moins long. 

On peut donc fixer ainsi qu'il suit la moyenne des sommes portées au compte des hommes pour pertes et dégra­ 
dations: 

Pertes moyennes des 15 années, fr. 
Dégradations itl. 

5,060 l/7, soit 11al' homme, fr. 
47,646 1i0 i1l. 

" I6" 
5S 6'' 

i\Ioyenne générale par homme. . Ir. 1 ïO 01 


